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Co-organisé par:  

                  

Avec l’appui technique : 

 
 
 

Participants et entités enregistrées *: 
 
 
Organisations Internationales: OIT Secção Brasileira 
 
Organisations governamentales : Secretaria de Saúde do Estado de São Paulo ; FUNDACENTRO 

MTE ; EMBRAPA MEIO AMBIENTE ; IEA – Instituto de Economia Agrícola ; MAPA Ministerio da 

Agricultura e de Agro Pecuaria ; Ministerio das Relações Exteriores ; Ministério da Agricultura, 

Pecuária e Abastecimento ; Ministério Publico do Trabalho, MS ; Secretaria para o Meio Ambiente do 

Estado de Sao Paulo – INMETRO ; Ministério Público Estadual do Mato Grosso do Sul*; Ministério 

Público do Trabalho em Bauru* 
 

Syndicats : FAF CUT – FERAESP - DIEESE (Departamento Intersindical de Estatistica e Estudos 

Socio Economicos) – CONTAG* - Fequimfar* - Sindicato dos Empregados Rurais de Guariba* 
 

Organisations patronales : UNICA ; UDOP ; GERHAI  

 

Entreprises : Cert ID Ltda.; Consultoria em tecnologias ambientais ; Inteos Comunicação e  

Sustentabilidade ; Equipav S/A Açúcar e Álcool – PETROBRAS ; SÃO FERNANDO AÇÚCAR E 

ÁLCOOL LTDA ; Usinas IPIRANGA ; Usina José Pessoa* ; MARKESTRAT* ; Fersol* ; Noronha 

Advogados*; COOTA ; Cooperativa dos Engenheiros Agrônomos*; Empresa Comanche*; 

BRENCO*;Hillside Export* 
 



Organisations non governamentales : Fundação Friedrich Ebert (FES) ; Instituto Socioambiental ; 

Imaflora ; IBISS;CO ; DBO engenharia ; Instituto Ethos ; OIA (Organização Internacional de 

Agropecuaria) ; SOS Mata Atlântica ; Movimento Nossa São Paulo ; ONG Ecotropica*; GESC* ; 

Preservação Limeira SP* 
 

 

Banques  : BNDES (Banco Nacional de Desenvolvimento Economico e Social) 
 

Universités : Universidade de Brasilia ; Universidade de São Paulo ; Universidade Federal de Rio de 

Janeiro ; Universidade de Campinas ; Universidade federal de Roraima* 
 

Entités étrangères : Embaixada da França no Brasil ; Hurisa (Africa do Sul) ; WWF Guiana Francesa 

 

Journalistes :: Reporter Brasil ; Procana ; Máquina da Notícia ; Mercado Etico 
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Synthèse du séminaire : 
 

23 juillet 2009 : Droits Sociaux et droits environn ementaux 
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09h15 – 10h00 – Situation actuelle du droit brésili en 
 
�  Luis MACHADO – OIT ( Organisation internationale du travail )  
 
  L'OIT a proposé plusieurs traités internationaux pour les pays qui en font partie. Quatre 
principes fondamentaux orientent son action :  
 

�  La lutte contre les conditions de travails dégradantes, 
�  La lutte contre le travail des enfants,   
�  La lutte du dialogue social, 
�  et La lutte contre la discrimination dans à l’emploi. 

 
  Une convention (la Convention 29) a été proposée pour éradiquer les situations de travail 
forcé, c'est-à-dire, tout travail qui est exigé d'un individu sous menace de punition. Pour bien 
comprendre le cas brésilien, il faut distinguer « travail esclave » du « travail forcé » (correspondant 
plutôt à de bas salaires et de mauvaises conditions de travail) car de terminologie entre « travail 
esclave » est souvent utilisée pour les situations de travail forcé.  
 
  Tous les quatre ans, l'OIT publie un rapport mondial sur la condition du travail forcé. Le 
dernier proposait des solutions et des actions rigoureuses, ayant comme but de renforcer les 
sanctions contre les entreprises qui transgressent les lois et qui ne sont pas en accord avec les 
mesures de prévention et de requalification  des travailleurs. 
 
  Les mauvaises conditions de travail ne concernent pas seulement le secteur sucre alcool. La 
presse nous apprend que l'exploitation des travailleurs a parfois un rapport avec l'exploitation sexuelle 
(prostitution), économique, au travers de trafics de personnes). 
Le Brésil, dit-on, s'avère un exemple dans la lutte contre le travail dégradant. Mais, la question 
demeure: pourquoi existe-t-il encore des cas de conditions dégradant et de « travail esclave »? Peut-
être parce qu'il y a encore de l'impunité des entreprise et une certaine vulnérabilité des travailleurs 
(niveau d’études faibles), mais également parce que l'Etat n'est pas suffisamment présent dans 
certaines régions.  
 
  Il est important de souligner que le Brésil s'avère un exemple dans le combat au travail 
esclave. Le rapport 2006 de l'OIT sur le Brésil montre repéré que les « travailleurs esclaves » sont 
plutôt des hommes entre 18 et 44 ans (c'est un travail qui demande beaucoup de force physique), 
analphabètes et que 85% des personnes ont commencé à travailler dans les plantations à partir de 12 
ans environ. Le coût du travail a diminué. Les travailleurs ne sont pas tous noirs comme avant. La 
région nord du Brésil est celle où il y a plus de situation de « travail esclave ».  
 
  Désormais, l'un des objectifs est la signature des acteurs sectoriels d’un pacte national pour 
l'éradication des conditions de travail forcé et de travail esclave. Il s’agit par ce biais là de trouver des 
politiques de sanction (prohibition de l'achat) des produits dans de t elles conditions de travail. 
 
 
�  Cícero Rufino PEREIRA Procureur du Ministère Public du Travail – MS 
 
  Le Ministère du travail, avant la Constitution de 1988, existait déjà mais sont rôle se bornait à 
d'autres sujets. Aujourd'hui, il se consacre à des questions plus spécifiques comme les droits sociaux 
du travail (y compris les droits humains des travailleurs). Le ministère fonctionnerait comme une sorte 
de quatrième pouvoir, c'est-à-dire, une organisation extérieure aux autres pouvoirs et qui 
inspecteraient toutes les entreprises (repère théorique du rôle de l'action du ministère en ce qui 
concerne le travail dégradant).  
 
 
 



Il existe deux groupes d'études : 
 

- journée de travail exhaustive; 
- conditions dégradantes de travail. 

 
Le programme national de promotion du « travail décent » dans le secteur sucre alcool, selon l'OIT, a 
comme objectif la diffusion du 'travail décent', c'est-à-dire, un travail productif et adéquatement 
rémunéré, réalisé dans des conditions de liberté et d’équité, visant la dignité de la personne humaine. 
La fonction sociale du travail doit être respectée et les employeurs doivent développer un système de 
promotion des travailleurs (plan de carrière). 
 
Même si le sujet en question est le travail dans des usines et plantations de canne-à-sucre 
(latifundium), on peut retrouver l'exploitation de main-d'oeuvre dans des mines de charbon végétal 
aussi. Voilà pourquoi la défense des droits humains et la promotion de condition de travail décent est 
d’autant plus nécessaire. 
 
Il faut penser aussi aux questions climatiques, car la croissance des terrains destinés à la culture de la 
canne contribue aussi au réchauffement climatique mondial (l'un des plus grands problèmes de 
l'actualité environnementale). La question du travail touche aussi le trafic de personnes: l'exploitation 
de la prostitution, l'esclavage par dettes, etc. 
 
La norme 31 du Ministère du Travail explique comment ne pas avoir du « travail esclave »: les 
travailleurs doivent faire certains exercices physiques de préparation avant de travailler pour ne pas 
avoir des problèmes de santé, par exemple. 
 
En guise de conclusion, l'intervenant a souligné que les mauvaises conditions de travail et les 
journées exténuantes de travail marchent ensemble. Actuellement, depuis 2001, le Brésil compte sur 
des lois qui visent à suspendre n'importe quelle subvention fiscale donnée auparavant aux entreprises 
qui n'ont pas suivi les règles ou auteur d'infraction au code du travail (il y a une « liste noir » avec les 
noms des sociétés qui ont désobéi à ces règles).  
 
 
�  Estela SCANDOLA – Directrice de l’ONG IBISS-CO 
 
 L’intervenante démarre sa réflexion sur l’expansion du secteur sucre alcool au Brésil à partir 
de la question suivante : Pourquoi le Brésil a-t-il besoin d'augmenter la production d’éthanol?  Une 
réponse possible, c’est qu’il faut le faire pour préserver l’humanité des problématiques climatiques 
liées aux émission de GES. Cependant, le pays ne pourrait pas prendre la responsabilité de 
« sauvegarder toute  l’humanité » mais il subira les conséquences sociales que l’accroissement des 
plantations de canne à sucre peut déclencher. 
 
 Aujourd'hui des régions historiquement agropastorales sont en train de devenir des grandes 
zones de monoculture de canne. Les végétations brésiliennes, comme le Pantanal, le Cerrado et 
l'Amazonie sont vu de manière incorrecte comme des obstacles à l'expansion du sucre. Il naît, donc, 
un nouveau modèle, dans lequel les normes de travail sont suivies. Dans des grandes distilleries dans 
les centres urbains et dans le champ, des endroits de difficile d’accès et encore plus à fiscaliser, les 
conditions dégradantes de travail persistent. 
 
 Quel est le prix d'une valeur sociétale? Cela vaut la peine d’arriver au groupe des pays 
développés sans s'arrêter aux questions sociales et environnementales? 
 
 L'arrivée des usines et des plantations de canne à sucre entraîne des impacts directs sur les 
municipalités : 

-  Elle crée des dépenses inattendues. Par exemple, les dépenses de santé publique 
augmentent, car dans des process industriels, le nombre d'accidents augmente. 

-  La sécurité publique, l'ordre municipal et la vie quotidienne des villes change, influencé par la 
prédominance du seul secteur économique de la canne à sucre. 

-  Des questions sociales: augmentation du nombre de grossesses involontaires (les «enfants 
de la canne»). 

-  Destruction culturelle, à travers l'utilisation de main-d'oeuvre indigène (processus irréversible). 
  
 Enfin, l’intervenante affirme que procéder seulement à la mécanisation de la production n'est 
pas la solution et qu’il faut créer un nouveau modèle qui prenne en compte les impacts indirects de 
l'industrie de canne sur les différents acteurs. 
 
 



 
 
10h00 – 11h00 – Les problématiques sociales dans le s entreprises 
 
�  Nivaldo GOMES – Syndicat FAF CUT (Fédération pour une Agriculture Familiale)  
 
 La main-d'œuvre d'une usine ne vient pas seulement des municipalités où elle est installée, 
mais induisent également de l’immigration en provenance d’autres municipalités et régions. Les 
mairies sont soumises aux entreprises et la population devient dépendante du propriétaire des usines. 
L'entreprise combat la syndicalisation de ses employés; pourtant la représentation des travailleurs doit 
être faite par eux-mêmes, à travers les syndicats.  
 
 L'Etat ne peut pas exercer un monopole sur les questions de société: il faut assurer que le 
syndicalisme soit respecté au Brésil pour que le droit des travailleurs soit garantis. Dans le domaine 
rural, le syndicalisme est encore très peu répandu, en grande partie à cause de l'intimidation des 
propriétaires des usines de canne à sucre.  
  
 La concentration de terres au Brésil déclenche de grands désastres économiques et sociaux 
et le secteur d'extraction de la canne, qui se développe sur des bases de monopole représente ce 
type de concentration. On peut combattre la famine à travers la déconcentration de terres.  
 
 Un moyen de lutter contre le travail exhaustif serait d’en terminer avec la rémunération par 
production, qui mène le travailleur à excéder sa capacité physique naturelle. 
 
 
11h00 – 11h30 – La qualification de la main-d’œuvre  dans le secteur sucre alcoolier 
 
�  Nina LIRA CECILIO NIRA (Observatoire Sucre Alcool de la FEA-USP de Riberão Preto) 
 
Profil de la main d'œuvre dans le secteur sucre alcool : tendances et perspectives 
 L’intervenante présente, d’abord, une recherche faite d'après des indices (RAIS, PNAD, 
CAGED) repérés de 2003 à 2007, et une projection pour 2012 sur l’évolution du profil des professions 
dans le domaine sucre alcool et sur le nombre de planteurs de canne. Il s’agit d’un sondage sur 
l'avenir du secteur pour promouvoir le développement de politiques publiques, de modèles de gestion,  
de la qualification des employés et de l'organisation du secteur et de principales initiatives nationales 
et internationales pour la certification. 
 
 Les données viennent des sources formelles d'emploi, c'est-à-dire, d’interviews avec des 
responsables en RH des usines et avec d'autres représentants du secteur (il faut dire que les 
recherches ne concernent que la région centre-sud du Brésil). 
 
 Finalement, l’intervenante présente les résultats des recherches. Sont observés: 
 
- l’accroissement des zones de plantation; 
- l’accroissement des démissions et admissions (solde positif), mais bien que le solde soit positif, les 
effectifs de travailleurs ont diminué; 
- que le nombre de recrutés augmente selon le niveau scolaire des candidats; 
- la réduction de main-d'œuvre dans le secteur de découpage de canne; 

 
 À partir de ses résultats, on a compris qu’il fallait réfléchir à ce que vont faire les travailleurs 
dans les usines après la mécanisation dans la récolte et qu’il faut que l'entreprise assume la fonction 
d'orienter ces travailleurs et leur montrer quels les rôles ils peuvent avoir dans cette nouvelle chaîne 
productive. 
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14:30 – 16:00 - Les impacts sur l'environnement de la production de canne à sucre 
 
�  Sergio ALVES TORQUATO (Institut d’Économie Agricol e) 
 
 L'accélération de l’accroissement de la production de canne à sucre (depuis 2003) a été induit 
par la demande nationale (voitures flex) et par l'importance de la demande internationale pour de 
nouveaux types d'énergies renouvelables. Cependant, pour que les biocombustibles soient des 
alternatives viables, ils doivent présenter une bonne efficace énergétique et d’autre part, des 
bénéfices écologiques et de plus, ils ne peuvent pas porter préjudice au secteur alimentaire. On 



estime que pour répondre à 5% de la demande mondiale de combustibles, il serait nécessaire 600 
nouvelles usines jusqu'à 2025. L'occupation des terres utilisées pour la production de canne apporte 
des problèmes liés à des monocultures. 
 
 La production dans l’état de São Paulo se caractérise par des concentrations de terres, c'est-
à-dire que l'industrie de canne est fortement intégrée verticalement. L'un des points les plus critiqués 
est le brûlage de la paille ou de la bagasse qui causent des problèmes environnementaux et de santé 
à la population locale. Les brûlages diminuent grâce à la pression des organismes défenseurs de 
l'environnement et à un intérêt économique croissant. La culture de canne occupe environ 24% du 
secteur agricole de São Paulo. 
 
 Pour organiser la discussion sur les impacts de la canne, l’intervenant délimite différentes 
progressions thématiques : 
 
- Aliments vs énergies : la hausse de prix des aliments récemment observée n'est pas un reflet de la 
production de canne pour la fabrication d'éthanol, en fait, elle est due à l'augmentation significative de 
la demande mondiale de ces produits alimentaires. 
 
- L’impact environnemental : le système productif de la canne consomme une grande quantité d'eau, 
en outre on y remarque une utilisation intensive du sol et de produits agrochimiques et la production 
de gaz d'effet de serre, à cause des brûlis. 
 
- L’impact social : le système productif de la canne d’aujourd’hui se base sur la concentration de 
terres et revenus. 

 
 On passe, alors, à certaines considérations sur les solutions déjà proposées et sur les 

nécessités du secteur. Selon la constitution brésilienne, la société a le droit d'avoir un environnement 
écologiquement équilibré et c'est au pouvoir publique et à la société civile de le garantir. Il existe une 
série de décrets et normes, émanées de toutes les sphères de pouvoir, qui s'occupent de questions 
environnementales et de l'utilisation de la terre. Les actions du secteur le long de la chaîne productive 
doit envisager le développement de techniques et technologies de minimisation de l'utilisation de l'eau 
dans le processus productif et d’adéquation et conservation du sol.  

 
 Finalement, on prévient qu’il n'y a plus d'espace pour les activités qui apportent des bénéfices 
économiques, mais qui dégradent l'environnement et que le secteur sucre acoolier privé s'en est déjà 
aperçu. C'est, d'ailleurs, l'intérêt de tous, y compris les producteurs/propriétaires d'usines, de 
conserver et préserver le sol et les  ressources hydriques. 
 
�  Ricardo VIEGAS  (Directeur du département de dével oppement équitable du Secrétariat de 
l’Environnement de l’état de São Paulo - Projet env ironnemental stratégique Ethanol Vert)  
 
 M. VIEGAS parle de l’importance économique du secteur sucre alcool dans l’Etat de São 
Paulo : il est responsable de presque 30% de l'énergie issue de la canne à sucre produite au Brésil. 
L’intervenant a aussi présenté des stratégies du gouvernement pour promouvoir le développement 
équitable. 
 
 Actuellement, il y a dans cet état près de 5 millions d’hectares de terres voués à la production 
de canne à sucre, ce qui montre l’importante du secteur. Cela correspond à 20% de la production 
mondiale.  
 On compte :  

- 198 unités agro-industrielles, 
- 12 000 fournisseurs-producteurs de canne en opération et 400 000 travailleurs 

« régulièrement payés »1,  
- 70% des municipalités paulistes directement liées à cette activité économique)  
- et 60% de la production nationale.  

 
 L’intervenant met en relief que la plupart de la production d’éthanol exporté a lieu à São Paulo 
et que plus de trois millions de voitures ont un moteur flex (admettant l’essence et l’alcool, ou les deux 
en mélange) - ce qui justifierait l’expansion du commerce d’éthanol dans les stations service. 
 
 Il a établi un panorama des conflits historiques concernant le secteur - aspects 
environnementaux soulignés (dans cette gestion) : le brûlage des terrains (10% des terres de l’état en 
2006) ; la perte de 1,4 millions d’hectares de forêt ripisylve [mata ciliar] ; la consommation excessive 
de l’eau dans l’industrie.    

                                                 
1 Qui sont déclarés, qui ne sont pas au « marché noir ». 



 
 Plan d’action pour assurer la durabilité du secteur : élaboration du protocole agro-
environnemental pauliste qui englobe : 
 
- la création d’un groupe à travers le Secrétariat (SMA/SAA/UNICA) ; 
 
- les négociations des actions directives pour diminuer les impacts sur l’environnement (éliminer la 
pratique du brûlage interdite depuis 2007, réduire le brûlage de bagasse, protéger les forêts et 
sources d’eau, établir un plan technique de conservation du sol, minimiser la pollution et conserver les 
ressources hydriques. 
 
16h00 – 16h30 – La situation actuelle du droit brés ilien 
 
�  Vitor COMAR (Institut de l’Environnement et du Dév eloppement - IMAD) 
 
 Durant les trois dernières années, le terrain occupé par la production de canne dans le  Mato 
Grosso do Sul a été multiplié par quatre. Dans cette région où on trouve une population indigène très 
importante, le défi est de concilier l'expansion des plantations de canne et la préservation des 
réserves indigènes et de leur culture. 
 
 L’Histoire brésilienne contient de nombreux cas de déplacements des communautés 
indigènes du fait de l’occupation des terres par des usines agricoles. Dans l’Etat du Mato Grosso do 
Sul, il faut être attentif pour que cette situation ne se reproduise pas. 
  
 Des 40 000 indigènes de l'État, environ 13 000 travaillent dans la chaîne productive de canne 
à sucre, ce qui peut représenter un progrès économique en terme de création d'emploi, mais aussi un 
pas en arrière par rapport à la perte du patrimoine culturel. Avec l'avènement de la mécanisation, il 
faut avoir un projet pour occuper la main-d'oeuvre remplacée pour les machines. La société doit 
trouver des solutions pour cela, et les unités productives doivent elles aussi participer à cette activité. 
 
 
�  Ana Elizabeth Accioly F. Dos Santos (Auditrice env ironnementale - DBO Engenharia)  
 

 Actuellement 16%  de la matrice énergétique du Brésil vient de la canne à sucre. Le 
Brésil adopte un modèle de production mixte, qui fournit du sucre comme aliment et de l'éthanol 
comme source renouvelable d'énergie. Des 422 usines qui produisent de canne au Brésil, 249 
travaillent aussi avec la production mixte. 

 
 La région centre sud est responsable de la plupart de la production de canne 

nationale. La production au nord et au nord-est est presque 10 fois plus petite que au centre sud. Les 
bases de production brésiliennes ont pour but des gains de productivité, à travers de nouvelles 
technologies et de la diminution de l'utilisation de main-d'oeuvre.  

 
Les impacts de la canne à sucre dans l'État de Goiás: 
 

- La canne est une des cultures dont l’impact environnemental est le plus faible si on la compare aux 
autres cultures agricoles en cours au Brésil. Bien que sa production réduise l'agriculture familiale en 
déplaçant une partie de la population qui se consacre à cette activité, l'expansion du secteur ne réduit 
pas la production alimentaire du pays et n'est pas responsable de la récente augmentation du prix des 
aliments, causée par la spéculation internationale dans le marché financier.  
 
 La durabilité s'établit dans trois larges dimensions: économique, sociale et environnementale. 
Le défi consiste à développer un système productif capable de répondre aux besoins sociaux et 
environnementaux de la société, outre les besoins économiques. Il faut qualifier les travailleurs qui 
coupent la canne et dont les postes seront éliminés par la mécanisation. 
 
 Finalement, l’intervenante traite certaines questions qui se posent en général sur l’expansion 
de la canne et les réserves indigènes. Elle affirme qu’on doit chercher l'auto-identification des 
communautés indigènes au-delà de la simple discussion de la question des régions de réserve. Elle 
explique qu’auparavant il y avait, dans l’Etat du Mato Grosso do Sul, 30 hectares de terre par indigène 
contre 1 ha actuellement, et que de fait ils ne sont plus capables de préserver ni leur culture ni de 
répondre à leurs besoins primaires. Enfin elle précise que l’expansion de la canne a généralement lieu 
dans des terres dégradées autrefois utilisées par le secteur agro-pastoral.  
 
 
 



16:30 – 17:00 – Débat et recommandations 
 
Questions : 
 

1. Une personne du public demande des explications sur la question des indigènes qui 
participeraient au processus de production de canne, précisant qu’à son avis, la politique 
développée par la FUNAI ne favoriserait pas le travail requalifié des indigènes et pour cette 
raison la question abordée par certains intervenants ne correspondait pas à la réalité. 
 

2. Une personne du public cite le cas étudié par son groupe de recherche (sur les indiens 
guaranis) en argumentant que les impacts sociaux sur ces populations ne sont pas 
exclusivement liés à l’expansion de canne sur leur territoire. 
 

3. Une personne du public demande aux intervenants d’exploiter la question des limites devant 
le processus d’expansion de la canne même si sa production est équitable et n’admet pas les 
agro toxiques. 
 

 
Commentaires : 
 
 Sérgio Torquato pose la question du degré de légalité des territoires indigènes (il met en 
opposition : ceux qui sont homologués et les autres) qui est, d’ailleurs, réfuté par les indigènes voulant 
occuper d’autres terres. La loi considère comme critère pour délimiter le territoire indigène les études 
anthropologiques qui identifient la localisation des tribus 80 ans auparavant, ce qui ne plaît pas aux 
indigènes qui exigent les territoires d’origine de leur peuple. Torquato souligne aussi la différence de 
la vision qu’on avait de ce peuple (on croyait qu’il faudrait le protéger, une idée qui justifiait, d’ailleurs, 
la création des réserves) de celle qu’on a aujourd’hui (on croit qu’il faut prendre en compte l’auto-
détermination : ce sont les indigènes qui doivent décider ce qu’ils sont et ce qu’ils veulent). Pour 
conclure, l’intervenant parle de l’insatisfaction des indigènes par rapport à la quantité de terre que leur 
est attribuée expliquée. Par rapport à l’expansion de la canne, on vérifie qu’elle occupe des terres 
avant destinées à l’agro-pastorale.  
 
Questions : 
 

1. Une personne du public demande des explications sur la meilleure méthodologie d’analyse et 
création d’indicateurs pour l’expansion de la canne par rapport à la production d’aliments. 
 

2. Une personne du public met en relief l’importance de la discussion des « réserves légales » et 
des mesures du gouvernement pour adapter les propriétaires de l’agriculture familiale et pour 
l'absorption de la main d'œuvre avant utilisée dans la production de canne. 

 
Commentaires : 
 
 La discussion des réserves doit inclure d’autres sphères gouvernementales de façon que 
cette approche dans le protocole ne convienne pas puisque le protocole est une mesure du 
gouvernement de l’Etat au sein de l’Union Fédérale. 
 
 On a encore commenté que les projets développés pour l’étude de l’expansion de la canne 
considèrent l’évaluation des divers groupes concernés et des chercheurs spécialisés. On observe, 
encore, pour la création des indicateurs sociaux, économiques et environnementaux à propos du 
sujet, le transfert ou le déplacement des aires de plantation d’aliments.  
 
 Les projets développés pour la récupération environnementale doivent aussi stimuler le 
paiement des « services environnementaux » qui pourraient absorber les travailleurs renvoyés de la 
campagne par la mécanisation. 
 
 
Questions : 
 

1- Une personne du public demande comment les services sociaux du Brésil traitent la pauvreté 
et si ces services considèrent la situation des groupes minoritaires. 

 
2- Une personne du public fait remarquer que deux groupes doivent être considérés lors de la 

discussion de l’expansion de la canne: les agriculteurs familiales et les assentados (ceux qui 
occupent les terres et s'y établissent) puisque, selon sa recherche, 70% des jeunes de ces 
groupes voudraient demeurer à la campagne, mais n’ont pas de bonnes perspectives 



d’emploi. De cette façon, nombreux sont ceux qui cèdent leur terre aux usiniers et partent vers 
les villes. On suggère encore que ce public pourrait planter des arbres (ce travail n’est pas 
très répandu chez les indigènes). 

 
Commentaires : 
 
 Pour illustrer des mesures possibles visant à l’absorption des jeunes déplacés, on cite le cas 
de la Colombie où a été développé un projet pour encourager la formation des leaders locaux et les 
initiatives d’organisation qui garantissent l’aptitude morale sans laquelle aucun projet réussit. Par 
rapport au Brésil, où la campagne a été longtemps abandonnée, on souligne qu’il faut discuter la 
diversification de la production, la verticalisation et l’intégration (énergie et aliment), mais aussi 
l’économie solidaire de base sociale. Il est possible de penser à la question rurale à travers le 
développement d’unités de productions plus petites destinant un plus gros morceau des ressources 
produites aux communautés locales.  
 
 

24 juillet 2009 : La gestion  équitable du secteur sucre 
alcoolier 
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09:00 – 09:45 – La gestion de ressources humaines e n termes de développement équitable 
 
�  Rui – GERHAI (Groupe d’études en ressources humain es dans l’agro-industrie) 
 
 En premier lieu, l’intervenant soutient l’importance du secteur sucre alcool dans l'économie 
brésilienne en s’appuyant sur les données actuelles suivantes: le secteur offre environ 1 million 
d’emplois directs et plus de 2 millions d’emplois indirects; il compte près de 400 industries; il dégage 
un profit de 60 milliards de reais (et de 10 millions de dollars de l’exportation); il investit dans d’autres 
secteurs. 
 

Après l’élaboration d’un bref panorama des faits historiques remarquables pour le développement 
de la durabilité (la chute du pouvoir de l’église et de la confiance à l’État, les révolutions des XIXème 
et XXème siècles et la prise du pouvoir par l’Entreprise), Dr. Rui explique le nouvel ordre où s’insèrent 
les entreprises actuellement qui doit tenir en compte les nouvelles technologies et leurs effets. 

 
Ensuite, l’intervenant définit ce qui serait une entreprise socialement responsable et ce dont cette 

entreprise aurait besoin, voici grosso modo: 
 

- cette entreprise est celle qui connaît et incorpore les intérêts, les demandes de tous les acteurs 
(actionnaires, employés, communauté) ; 
 
- cette entreprise doit viser à une condition sociale plus agréable vu qu’elle devient co- responsable du 
développement de la société ; 
 
- cette entreprise a besoin d'introduire une gestion intégrée par trois dimensions (économique, 
environnementale et sociale) et de mesurer les impacts gérés par ses activités.  
  
 On passe, alors, à l'énumération des bénéfices d'une gestion socialement et 
environnementalement équitable:  
 
- La valorisation de l'entreprise auprès des clients et de la société; 
 
- L'accès aux marchés qui sont de plus en plus exigeants et soumis aux lois socio-environnementales; 
 
- Une productivité suivant des procédures plus efficaces et nettes; 
 
- Un gain sur l’usage des intrants agricoles; 
 
- La capacité d'attirer et de maintenir des compétences spécifiques. 
 



 Ensuite, l’intervenant aborde l’évolution des ressources humaines dans le secteur. Selon 
lui, de 1965 à 1996, il a y eu une grande avancée en ce qui concerne le concept d'entreprise 
responsable dans le secteur sucre alcool, surtout par rapport aux avancées dans les accords de 
travail avec les syndicats et dans les formes de rémunération. Comme exemple, il cite les données: 
91% des entreprises étudiées offrent une mutuelle aux employés, 97% offrent la possibilité de 
s'inscrire à l'assurance vie, 89% ont des cantines, 70% offrent des rations alimentaires ou des tickets-
restaurants et 100% ont des infirmeries. 
 
 En outre, Dr. Rui montre les outils employés pour l’organisation d’une entreprise responsable: 
 
- la réalisation d’audits respectant les normes et les législations du travail et les accords patronaux; 
 
- le développement des leaders qui englobe une orientation sur la façon de gérer les personnes 
(même les coupeurs de canne) et le budget; et la façon d'établir un plan stratégique. 
 

Finalement, l’intervenant explique comment doit être menée la recherche sur le management 
sectoriel à partir d'indicateurs. D’après lui, ils doivent être en rapport avec : 

 
- la définition et le développement des politiques en ressources humaines (des écoles dans les 
entreprises, des bourses d'étude, des tableaux d'affichages, l'utilisation d'uniforme, des lignes de 
crédit, des conventions avec des pharmacies); 
- l’évaluation de la performance considérant surtout les compétences, car cette évaluation a comme 
but le développement des personnes et du potentiel maximum de tous les collaborateurs. C'est à 
partir de ces évaluations qu'on définit des politiques d'entraînement et de promotion et encore des 
objectifs (toujours avec la participation des syndicats) qui aujourd'hui coïncident avec les OMD 
(Objectifs du Millénium pour le Développement) de l’ONU; 
 
- des programmes de rémunération: les bénéfices et la participation aux résultats; 
 
- des programmes pour la qualité de vie: la gymnastique, le sport, les mesures préventives, 
l'éducation financière, l'inclusion des handicapés. 
 

Commentaires du modérateur M. Cid Caldas du Ministè re de l’Agriculture  

 

 Il souligne l'importance du secteur sucre alcool vu que la production de sucre et d'éthanol 
occupe la troisième place dans la production nationale (après celle du soja et celle de la viande), et 
les nouveaux défis de ce secteur, dont la mécanisation dans la récolte est le plus important. Il nous 
rappelle l'extinction de la récolte manuelle exigée par le protocole (appliquée à tout le pays) dont 
seraient responsables le gouvernement, mais aussi le secteur privé devant absorber les travailleurs 
issus de la campagne. On souligne aussi l'importance de la construction d'une bonne image de 
l'entreprise et du secteur puisque au Brésil on a pas encore modifié l'image du secteur toujours liée à 
la politique dos coronéis (grands propriétaires de terres qui dominaient la politique dans une région). 
 
Débat 
 

1. Une personne du public demande aux intervenants de discuter les enjeux de l’entreprise dans 
le processus de recrutement des coupeurs. En outre, il leur demande de mieux exploiter la 
question du paiement par volume de production et les accords patronaux qui parfois ne 
correspondraient pas à la volonté des travailleurs. 
 

Réponse: L'intervenant répond que le paiement par volume de production est réalisé depuis 
longtemps mais qu’il faudrait toutefois discuter la valeur de la plantation ou de la récolte. 
 

2. Une personne du public souligne l'importance du professionnel en ressources humaines dans 
les entreprises et surtout dans le secteur sucre alcool. Il demande également où la pratique 
de la rémunération aux rendements réels est répandue. 
 

Réponse: L'intervenant précise qu’elle est plus répandue dans l’état de São Paulo. 
 
 
 



09:45 – 10:45 - Les politiques pour le développemen t équitable dans les entreprises de canne à 
sucre 
 
�  Iza Barbosa (UNICA – Union de l’industrie de canne à sucre) 
 
 Premièrement, l’intervenante attire l’attention sur les principaux objectifs de l’organisation 
UNICA: la promotion de la Responsabilité Sociale Corporative et la discussion du thème de la 
durabilité à travers le travail sur le terrain. 
 
 Pour Iza Barbosa, le secteur sucre alcool aurait évolué en ce qui concerne l’approche de ces 
thèmes au moyen de la mise en application de projets, de la formulation de bilans (pas exclusivement 
économiques, mais sociaux) et de la diffusion de bonnes pratiques agricoles. 
 
 L’action de l’UNICA consiste à orienter toute la chaîne de production étant donné qu’à maintes 
reprises le problème de l’inadéquation aux règles du protocole se trouve au début de la chaîne, chez 
les fournisseurs. L’intervenante explique encore les actions de l’organisation pour améliorer les 
indicateurs éthiques comme l’élection de représentants dans les propres entreprises ou la création de 
groupes de discussion. 
 
 La représentante de l’UNICA n’attribue pas le succès de la durabilité au développement des 
projets sociaux, mais à la gestion qui doit tenir en compte les demandes des employés et de la 
communauté.  
 
 Finalement, elle commente l’importance du développement équitable des entreprises (qui est, 
d’ailleurs, utilisé comme garantie pour des lignes de crédit, par exemple) et de l’application des 
programmes comme l’ « UNICA jeunesse ». 
 
11:15 – 11:45 – Responsabilité sociale et étique 

�  Glaucia Terreo – Institut Ethos (Global Reporting I nitiative) 
 
 La GRI est un réseau mondial dans lequel travaillent des personnes de différentes régions et 
domaines. Cette stratégie (d'être présent un peu partout dans le monde) a aidé à disséminer son 
travail, vu comme un modèle aujourd'hui.  
 
 La GRI travaille avec des entreprises qui ont l'intention d'avoir des certifications ou d'obtenir 
des rapports de durabilité basés sur 3 axes: financier, environnemental et social. Normalement les 
entreprises ne prennent en compte que le financier; cependant la GRI leur propose de faire un rapport 
plus complet et leur fournit des ressources. 
 
 La première entreprise au Brésil qui s'est servie des ressources de la GRI a été la Natura, et 
le nombre d'entreprises augmente toujours. Le défi est de sensibiliser les petites et moyennes 
entreprises. 
 
 On explique que pour élaborer le rapport, il faut tenir compte de : 
 
- indicateurs: économiques, environnementaux, relation de travail (nombre des travailleurs, trainning), 
droits humains et sécurité du patrimoine ; 
 
- principes pour définir les contenus du document: matérialité, inclusion des stakeholders, contexte de 
durabilité et rayonnement ; 
 
- principes pour assurer la qualité du rapport: équilibre, comparabilité, exactitude, périodicité, clarté, 
confiance. 
 

On passe, ensuite, à la suggestion du processus : 
- Pourquoi investir dans la gestion de durabilité? 
 
- Planifier le processus: combien de temps il faudra ? 
 
- Contacter les parties concernées ; 
 
- Concentrer des efforts, développer des manières de procéder, surveiller les indicateurs ; 
 
- Publier, communiquer, diffuser l'information. 
 



  La GRI offre 3 types d'appellation: 1. auto-déclaration. 2. vérification par un tiers. 3. GRI Check. 
 
  On liste les avantages de l’élaboration du rapport: la conquête de la confiance des parties 

concernées, la création de valeurs financières, l’attraction de capital, la motivation de l'équipe et de 
nouveaux talents. 

 
 On, passe, alors, aux recommandations: il faut faire un auto-diagnostique (honnête) ; et 
développer la culture et une vision à long terme,  le concept de développement équitable, le dialogue 
équilibré entre les parties (notamment les parties antagoniques). 
 

On conclue que ce qui est difficile à organiser n'est pas la GRI, mais plutôt la gestion et le 
changement de la politique de l'entreprise. 
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14:30 -16:30 - Tables Rondes 
 

 
�  Axe social 
 

La table ronde responsable de la discussion des questions sociales a été composée par les 
membres suivants : 
 
- M. Cid Caldas, du Ministère de l’agriculture ; 
 
- M. Alimir Carmo, de la FERAESP – Federação dos Empregrados Rurais assalariados do Estado de 
São Paulo ; 
 
- Mme. Iza Barbosa, de l’UNICA – União nacional da indústria de Cana-de Açúcar ; 
 
- Mme. Estela Escandola, de l’ONG Ibiss-co ; 
 
- M. Luiz Machado, de l’OIT Brasil – Organização Internacional do Trabalho. 
 
-Mme. Corlett Letlojane – Human Rights Institute of South Africa (Observatrice international) 
 
 
Encadrement universitaire : 
 
Université de Brasilia – Centre de Développement du rable 
 

�  Fernanda Goulart Duarte 
�  Arnoldo Santos de Lima 

 
À partir d’une discussion préliminaire, dans laquelle les intervenants ont présenté les actions 

des organisations qu’ils représentent, sept points d’amélioration pour le secteur pour l’amélioration du 
contexte social ont été soulignés et consentis de tous :  
 

1) Il est admis que des problèmes sociaux, environnementaux et économiques existent dans le 
secteur sucre alcool et qu’ils doivent être traités ; 
 

2) La réalisation d’études préliminaires est recommandée, de façon à connaître précédemment 
les impacts du développement d’un projet sucre alcool et les politiques nécessaires pour les 
atténuer ; 

 
3) Pour une bonne supervision, il faut obtenir l'engagement de tous les acteurs: la société civile, 

l'autorité publique, les employés représentés par leurs syndicats et le secteur privé ; 
 

4) L’importance du texte sur l’engagement national pour améliorer les conditions de travail dans 
la canne à sucre : une action tripartite impliquant le gouvernement, les travailleurs représentés 
par leurs syndicats et ’industrie, a été soulignée. Les questions de santé des travailleurs dans 
l’industrie du sucre sont déjà envisagées dans ce document. Le groupe insiste 



particulièrement sur la nécessité de développer des politiques de requalification pour les 
travailleurs exclus du marché de travail de la canne. 
 

5) L’obligation de donner aux travailleurs migrants accès aux services publics locaux est mise en 
évidence ; 
 

6) Les pauses pendant la journée de travail, déjà garanties par la loi, sont de nouveau évoquées. 
Une supervision plus efficace pour garantir leur effectivité est proposée ; 
 

7) La multiplication de programmes de requalification des travailleurs du fait de la mécanisation, 
aujourd’hui répandus dans l’Etat de São Paulo, est recommandée pour les autres régions 
productrices. 

 
�  Axe Économique 
 

La table ronde autour des questions économiques (la gestion responsable et la certification) a 
été composée par les membres suivants:  
 
- Mme. Daniella Macedo – Instituto de manejo Florestal e Agrícola (ImaFlora) 
 
- M. Augusto Freire – ID-Cert Pro Terra 
 
- M. Edegar Rosa – Organização Internacional Agropecuária – OIA Brasileira 
 
- Dr. Vitor Comar – IMAD – Instituto do Meio Ambiente e Desenvolvimento 
 
-M  Romain Taravella – WorldWild Foundation – Guyanne Française (observateur international) 
 
Encadrement universitaire :  
 
Faculté d’Economie et Administration de Riberão Pre to - Observatoire sucre alcool - Université 
de São Paulo  
 

�  Sarah Toniello Tahan  
�  Roberto Black  
�  Nina Lira Cecilio  

 
À partir d’une discussion préliminaire, dans laquelle les intervenants ont presenté les actions des 

organisations qu’ils représentaient, certaines problématiques et solutions possibles dans le cadre des 
certifications ont été développées.  
 

1) Le besoin d’établir un dialogue harmonieux entre les critères des différentes certifications. 
Pour ce faire, on suggère une meilleure communication entre les entreprises (promotion des 
rencontres et des débats entre les entreprises). 
 

2) Le besoin de bien distinguer les certifications assurées de celles qui ne le sont pas ainsi que 
des appellations contrôlées et des protocoles puisque faute de renseignement sur le sujet, 
plusieurs usines ne sont pas certifiées. On conclut que des actions gouvernementales, non 
gouvernementales et même privées sont nécessaires.  
 

3) Le manque d'adéquation à la réalité brésilienne: il existe des normes européennes de 
certification qui ne s’appliquent pas facilement au cas brésilien, pour cette raison on fait 
remarquer l’importance de la participation aux discussions internationales du secteur sucre 
alcool brésilien.   
 

4) Le besoin de combattre le conservatisme des producteurs par rapport à l’investissement dans 
la certification. Il faut faire connaître les avantages de la certification qui implique l’efficacité de 
la production et la réduction à long terme des coûts. 
 

5) A également été souligné les besoins de d’instruire les consommateurs des bénéfices de 
l’achat des produits certifiés.   

 
6) La certification rend le marché plus performant et elle rend possible une régularisation du 

secteur. 
 



7) Les relations sociales ne doivent pas être régies par les politiques publiques mais aussi, d’une    
façon plus générale, par les changements des modèles productifs et économiques (le 
capitalisme rénové basé sur l’éthique et la durabilité).  

 
 
�  Axe environnemental 
 
 La table ronde responsable de la discussion des questions environnementales a été 
composée par les membres suivants: 
 
- Dr. Clarita Schvartz, Consultante en Biotechnologie ; 
 
- Mme. Maria Cláudia Nogueira, de la FAF – Federação agricultura Familiar – CUT-SP; 
 
- M. Marcelo Costa Almeida ; Ministère Brésilien des Affaires etrangères 
 
- M. José Maria Guzman Ferras (Embrapa); 
 
- Mme. Patrizia Torres – UDOP; 
 
- M. Daniel Lobo (UNICA). 
 
Encadrement universitaire : 
 
Université Fédérale de Rio de Janeiro : Centre Clim a 
 

�  Marcelo Golin Buzzatti  
�  Daniel Fontana Oberling 

 
 
 À partir d'une discussion préalable où chaque participant a fait un exposé sur l'activité des 
institutions et organismes qu'ils représentent, quelques sujets portant sur de nouvelles perspectives et 
des améliorations/changements pour le développement équitable de l'environnement ont été 
examinés: 
 
Questions / Problèmes: 
 
- São Paulo est en train de promouvoir des débats, réflexions et politiques concernant l'expansion du 
secteur sucre alcool (expansion des zones de plantation, politiques publiques, etc.). Si São Paulo 
n’impose pas des restrictions et ne se développe pas (fonctionnant comme une sorte de modèle), que 
va-t-il se passer avec les autres Etats de l’Union? 
 
- L’éthanol de deuxième génération est un sujet qui touche le champ écologique et technique à la fois. 
Il y a, par exemple, la possibilité d'améliorer la technologie utilisé dans la production de vinasse.  
Donc, s'il y a une « option technologique » pour résoudre les problèmes, pourquoi ne pas s'en servir 
et les développer? 
 
- Comment faire pour assurer la durabilité dans la production d'éthanol ayant en compte les 
précautions environnementales? 
 
- On parle souvent du problème de la durabilité dans la production d'éthanol, mais, dans le secteur du  
pétrole, on en parle très peu alors que toutes comparaisons du secteur agro énergétique sont 
directement liées au secteur pétrolier.   
 
- L’utilisation de ressources hydriques dans les régions de culture de canne. On utilise beaucoup 
d'eau dans la production de canne et dans la production industrielle; comment minimiser ce coût? 
 
-  Le sol: il n'y a pas de structure formelle en ce qui concerne la  « perte de sol » ; 
 
- Une question internationale: Comment sera fait le remplacement des zones natives avec l'expansion 
des zones de production de la canne à sucre pour la fabrication de l'éthanol?  
 
 Les invités ont discuté à propos des problèmes soulevés et ont proposé quelques alternatives 
pour les solutionner. 
 
 



Alternatives/ Propositions: 
 
 

1- Le protocole: sa création montre un progrès, mais nous ne pouvons pas perdre de vue qu'il 
s'agit d'une recommandation. Il est nécessaire de développer une stratégie unique pour attirer 
les cadres et cette stratégie doit servir comme un repère pour les autres Etats en cherchant la 
promotion de la coopération entre le secteur privé et les universités ; 
 

2- Il existe déjà des études qui nous permettraient d'élargir le dialogue entre les entreprises et 
l’université. Nous devons diffuser la recherche universitaire, ce qui pourrait réduire les coûts et 
aider le secteur privé et les entreprises à créer des produits équitables (réduction de la 
dégradation de l'environnement) ; 
 

3- Il est nécessaire d'attirer l'attention des entreprises et de développer un travail, auprès des 
raffineries, de sensibilisation à l'importance qui ont les changements réguliers des 
équipements (chaudières etc) dans l'amélioration de la production d'alcool / éthanol. Une 
autre solution serait de concentrer la vinhaça au moment de la transporter (pour baisser le 
coût) ; 
 

4- il est nécessaire de développer et d'améliorer les méthodes de fermentation de l'alcool et de 
stimuler la recherche sur l'utilisation d'alcool / éthanol de deuxième génération; 

 
5- Nous avons besoin d'une plus large discussion nationale sur l'expansion de la production de 

canne à sucre dans les zones naturelles (changement dans l'utilisation des terres). 
 



 
 

Programme du Séminaire  
 
 
 
 
 

Programmation du 23 Juillet : “Droits sociaux et dr oits environnementaux” 
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Programme du 24 Juillet : “Gestion responsable du s ecteur sucre alcool” 
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Observateurs Internationaux   
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The Human Rights Institute of South Africa (HURISA) est une ONG offrant des services 
professionnels de promotion de la culture sur les droits de l’Homme, la paix et la démocratie. Cette 
ONG a été créé en 1993 suite à la fin de l’Apartheid.  
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�WWF est une organisation non gouvernementale dédiée à la conservation de la nature et avec 
comme objectif d’harmoniser l’activité humaine avec la conservation de la biodiversité et promouvoir 
l’utilisation rationnelle des ressources humaines aux bénéfices des citoyens d’aujourd’hui et des 
générations futures
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Traducteurs et Interprètes 
 

 
Français : 
 
Cícero Alberto de Andrade Oliveira  (Cursus de Lettres Portugais/Français et Langue et Littérature 

Française à l’Université de São Paulo) ; (Contact : ciceralb@gmail.com) 

 

Isabela Trazzi  (Cursus de Lettres Portugais/Français à l’Université de São Paulo) ; (contact : 

isatrazzi@yahoo.com.br) 

  

Paula Souza Dias Nogueira  (Cursus de Lettres Portugais/Français à l’Université de São Paulo) ; 

(contact : paulinha_nog@yahoo.com.br)  

 

Paulo Henrique Landim Junior (Cursus en Economie à l’Ibmec-SP) ; (contact : 

paulohlj@ibmecsp.edu.br)  

 
 

Anglais : 
 
Marilia Fatima Bandeira (Cursus de Lettres Portugais/Anglaisà l’Université de São Paulo) (contact : 

marilia.bandeira@terra.com.br)  



 
Diffusion du séminaire à travers les médias 
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%� ��� � Alberto Broch, Presidente da CONTAG (Confederação Nacional dos Trabalhadores da 
Agricultura) 
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Exemples de supports de communication 
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[23/07/2009] 

Direitos sociais e ambientais no setor sucroalcoole iro é tema de debate em Seminário  
 
Alcimir Castro 
 
Nos dias 23 e 24 de julho, no Hotel  Braston (Rua Augusta, 330), especialistas brasileiros e estrangeiros, bem como 
autoridades, empresários, estudiosos e sindicalistas do setor sucroalcooleiro participam do  III Seminário Científico Açúcar 
Ético e  que neste ano tem como tema os Direitos Sociais e Ambientais no Setor Sucroalcooleiro.  
 
O evento é uma iniciativa da organização internacional Açúcar Ético, com apoio de vários organismos e entidades públicos e 
privados brasileiros. A programação do evento e a inscrição podem ser procedida e acessada pelo website: http://seminario-
cientifico-brasileiro.acucar-etico.org ou http://www.sucre-ethique.org/-III-Seminario-Cientifico-.html .  
 
Já estão confirmadas as presenças dos prinicipais atores do setor sucroalcooleiro brasileiro, bem como observadores 
internacionais para discutir alternativas para a produção de açúcar, álcool e energia no País, de forma eficiente e ética em 
especial com consideração às questões dos direitos sociais e ambientais nesse processo produtivo.  
 
O Brasil foi escolhido para sediar o Seminário, já em sua terceira edição, haja vista que é o primeiro país produtor mundial de 
açúcar e o segundo produtor de etanol.  No País, o setor sucroalcooleiro emprega 1.3 milhões de trabalhadores, grande parte 
desse contingente no corte da cana. Essa cadeia da cana-de-açúcar tem  peso cada vez mais importante no comércio exterior 
brasileiro.  
 
A mecanização, as migrações de trabalhadores, as condições de trabalho, o modelo de produção, as certificações, a expansão 
das culturas, as evoluções tecnologicas são assuntos que merecem ser discutidos para o fututo do setor, bem como das 
comunidades envolvidas no processo produtivo. Essa é a unica maneira de reduzir as problemas sociais e  ambientais e de 
impedir outros ; mas tambem é assim que se construirá uma cadeia economicamente sustentável.     
 
O seminário contará com a presença e participação de varios atores do setor, dentre os quais: palestrantes de ministérios, a 
UNICA - União da Agroindústria Canavieira; a CONTAG - Confederação Nacional dos Trabalhadores na Agricultura e 
FERAESP - Federação dos Empregados Rurais Assalariados no Estado de São Paulo – o GERHAI - Grupo de Estudos em 
Recursos Humanos na Agroindústria -  o Instituto ETHOS, além de representantes internacionais como a VANI (Voluntary 
Action Network India) da India, a SANGOCO (South African National NGO Coalition) da Africa do Sul e a WWF da 
Guyana Francesa - França.  
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